
SYNDICAT INTERCOMMUNAL À VOCATION MULTIPLE
"COMMUNAUTÉ DU BÉTHUNOIS"

**********

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

**********

BUREAU SYNDICAL

SÉANCE DU MERCREDI 17 DÉCEMBRE 2025 À 18 h 30

Nombre de délégués : 32

Présents à la séance : 20

Date de la convocation et 
d’affichage : 11 décembre 2025

**********

L'an deux mille vingt cinq, le dix sept décembre à 18 h 30, le Bureau Syndical de la
"Communauté du Béthunois", s'est assemblé en Salle des Associations, à VERQUIGNEUL,
sous  la  présidence  de  Monsieur  Pierre-Emmanuel  GIBSON,  Président  du  SIVOM  de  la
Communauté du Béthunois, suivant convocation faite le 11 décembre 2025.

Etaient présents :
HENNEBELLE André (Allouagne),  CARRE Nicolas (Auchel),  GIBSON Pierre-Emmanuel
(Béthune),  ELAZOUZI Hakim (Béthune),  DECOURCELLE Catherine (Drouvin-le-Marais),
MULLET Rosemonde (Ecquedecques),  MALBRANQUE Gérard (Essars),  DOUVRY Jean-
Marie (Festubert),  OGIEZ Gérard (Fouquereuil),  DELORY Bertrand (Gonnehem),  VAAST
Stephan  (Gosnay),  CARAMIAUX Jean-Marie  (Hersin-Coupigny),  JOMBART Simon
(Hinges), BERTIER Jacky (Labeuvrière), COQUERELLE Alain (Labourse), HENNEBELLE
Dominique  (Sailly-Labourse),  HAPPIETTE Jean  (Sains-en-Gohelle),  JURCZYK Jean-
François  (Vaudricourt),  CHRETIEN Bruno  (Verquigneul),  BAUVAIS-TASSEZ Sylvie
(Verquin)

Ont donné pouvoir :

Etaient Absents Excusés :
DAGBERT Julien,  LEFEBVRE Nadine,  MASSART Yvon,  DUBY Sophie,  LECOMTE
Maurice,  DELANNOY Alain,  DELANNOY Marie-Josèphe,  SZCZEPANIAK Caroline,
MARCELLAK Serge, HERNU Stéphane, DUCLOY Nadine, MEYFROIDT Sylvie

Monsieur  Dominique  HENNEBELLE,  délégué(e)  de  la  commune  de  Sailly-
Labourse,  ayant  été  désigné(e)  pour  remplir  les  fonctions  de  secrétaire  de  séance,  les  a
acceptées.

Monsieur Pierre-Emmanuel GIBSON, ouvre la séance.



Délibération n°DBS_2025_026

Bureau Syndical du 17 décembre 2025 Code service : 301

DESIGNATION D'UN MAITRE D'OUVRAGE UNIQUE ENTRE LE SIVOM DE LA
COMMUNAUTE DU BETHUNOIS ET LA COMMUNE DE BETHUNE DANS LE
CADRE  DU  PROGRAMME  DE  RENOUVELLEMENT  URBAIN  (NPNRU)
PORTANT SUR LA REALISATION DES OPERATIONS D'AMENAGEMENT DE LA
PLACE DE L'EUROPE ET D'AMENAGEMENT ALLEE DU MAIL - AVENUE DE
PARIS - SIGNATURE D'UNE CONVENTION

Le SIVOM de la  Communauté  du Béthunois,  exerce  pour  le  compte de  la  commune de
BETHUNE, la compétence « création, aménagement, entretien de la voirie ». 

La  commune  de  BETHUNE  est  engagée  dans  le  nouveau  programme  national  de
renouvellement  urbain (NPNRU) du quartier  du Mont-Liébaut  subventionné par  l’Agence
Nationale  de  la  Rénovation  Urbaine  (ANRU),  faisant  suite  à  un  premier  Programme de
Rénovation Urbaine (PNRU) initié en 2007.
Ce quartier a été ciblé en raison de différents facteurs socio-économiques mais également
urbanistiques, comprenant les axes suivants :
-Le désenclavement du quartier,
-La clarification des cheminements et de la circulation dans le quartier,
-La densification de la trame verte initiée dans le premier programme PNRU.

A ce titre, le bâtiment dit « Centre Jean Monnet 2 », est voué à la démolition pour répondre à
l’objectif de désenclavement du quartier et y permettre une meilleure intégration du collège
Paul  Verlaine.  Aussi,  la  place  de  l’Europe  est  repensée  en  termes  de  stationnement  et
d’aménagement paysager,  incluant un dépose minute pour faciliter  le dépôt  des élèves au
collège sans impacter négativement les riverains alentours et les travailleurs du secteur.

Dans le cadre de la délégation de compétence « voirie » au SIVOM de la Communauté du
Béthunois par la commune de Béthune, le SIVOM devrait intervenir pour la réalisation des
aménagements  suivants,  ainsi  que  de  l’aménagement  paysager  des  espaces  concernés
regroupés dans les deux opérations suivantes :

• Opération « Aménagement Place de l’Europe » :
- Aménagement du parvis du collège Verlaine,
-  Aménagement  du  parking  de  la  place  de  l’Europe,  création  de  voies  douces  et
cheminements,

• Opération Aménagement « Allée du Mail / Avenue de Paris » :
- Aménagement des espaces verts,



- Création d’un nouveau parking à proximité de l’ancien foyer féminin.

Afin d’intégrer l’intervention du SIVOM du Béthunois dans le périmètre des travaux sous
convention NPNRU, la commune de Béthune lui  transfère sa maîtrise d’ouvrage pour les
travaux susvisés. 

Il  est  donc  nécessaire,  en  application  de  l’article  L 2422-12  du  code  de  la  commande
publique,  de  signer  une  convention  définissant  les  conditions  d’exercice  de  la  maîtrise
d’ouvrage  unique  afin  de  désigner  le  SIVOM  comme  maître  d’ouvrage  unique  pour  la
réalisation des opérations susvisées. 

La convention précise, notamment :
▪ le contenu de la mission du Maître d’ouvrage unique ;
▪ les modalités financières ;
▪  les  responsabilités  assurées  par  le  Maître  d’ouvrage  unique  durant  toute  la  durée  de la
présente convention.

Après avis favorable de la Commission Administration Générale, Planification et Finances en
date du 10 décembre 2025,

Monsieur le Président demande au Bureau Syndical de bien vouloir l’autoriser ou autoriser le
Vice-Président Délégué à signer la convention de désignation de maîtrise d’ouvrage unique
pour la réalisation des opérations « Aménagement Place de l’Europe » et « Allée du Mail /
Avenue de Paris », avec la commune de Béthune, selon le projet ci-joint.

ADOPTÉ
__________________________________________________________________

Fait en séance les jours, mois et an que dessus
"Suivent les signatures"
Pour extrait conforme

#signature1#



                                        
 

 

 

 

CONVENTION DE DESIGNATION D’UN MAITRE D’OUVRAGE UNIQUE 

ENTRE LE SIVOM DE LA COMMUNAUTE DU BETHUNOIS ET LA 

COMMUNE DE BETHUNE 

DANS LE CADRE DE LA REALISATION DE TRAVAUX CONCERNANT LES OPERATIONS 

D’AMENAGEMENT – « PLACE DE L’EUROPE » ET « ALLEE DU MAIL-AVENUE DE PARIS » ? 

*** 

 

 

La commune de BETHUNE, en tant qu’autorité compétente de la voirie communale et des 

espaces publics communaux, est engagée depuis dans le nouveau programme national de 

renouvellement urbain (NPNRU) du quartier du Mont-Liébaut subventionné par l’Agence National de 

la Rénovation Urbaine (ANRU), faisant suite à un premier Programme de Rénovation Urbaine (PNRU) 

initié en 2007. 

Ce quartier a été ciblé en raison de différents facteurs socio-économiques mais également 

urbanistiques, comprenant les axes suivants : 

-Le désenclavement du quartier, 

-La clarification des cheminements et de la circulation dans le quartier, 

-La densification de la trame verte initiée dans le premier programme PNRU. 

L’opération « Aménagement Place de l’Europe », menée par la Ville de Béthune, a débuté le 27 

octobre 2025 par la démolition du bâtiment dit « Centre Jean Monnet 2 », démolition nécessaire pour 

répondre à l’objectif de désenclavement du quartier et y permettre une meilleure intégration du collège 

Paul Verlaine. 

Il s’agit également de repenser la place de l’Europe en termes de stationnement et d’aménagement 

paysager, incluant un dépose minute pour faciliter le dépôt des élèves au collège sans impacter 

négativement les riverains alentours et les travailleurs du secteur. 

Le SIVOM de la COMMUNAUTE DU BETHUNOIS, exerce pour le compte de la commune, la 

compétence « création, aménagement, entretien de la voirie ».  

 

Dans le cadre de l’opération « Aménagement Place de l’Europe » dont la démolition du bâtiment 

"Jean Monnet 2", la Ville de Béthune a engagé l’opération de démolition du bâtiment.  

 

Dans le cadre de la délégation de compétence « voirie » au SIVOM de la COMMUNAUTE DU 

BETHUNOIS par la commune de Béthune, le SIVOM devrait intervenir pour la réalisation des 

aménagements suivants, ainsi que de l’aménagement paysager des espaces concernés regroupés 

dans les deux opérations suivantes : 

 

Opération « Aménagement Place de l’Europe » : 

- Aménagement du parvis du collège Verlaine, 

- Aménagement du parking de la place de l’Europe, création de voies douces et 

cheminements, 
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Opération Aménagement « Allée du Mail / Avenue de Paris » : 

- Aménagement des espaces verts, 

- Création d’un nouveau parking à proximité de l’ancien foyer féminin. 

 

Afin d’intégrer l’intervention du SIVOM du Béthunois dans le périmètre des travaux sous 

convention NPNRU, la commune de Béthune lui transfère sa maitrise d’ouvrage pour les travaux 

susvisés.  

 

Il est donc nécessaire, en application de l’article L 2422-12 du code de la commande publique, 

de signer une convention définissant les conditions d’exercice de la maîtrise d’ouvrage unique. 

 

 

Il est convenu ce qui suit : 

 

 

ENTRE : 

 

Le SIVOM de la COMMUNAUTE DU BETHUNOIS (SIVOM), dont le siège est situé 660, rue de Lille à 

Béthune représentée par Monsieur Pierre-Emmanuel GIBSON Président, dûment habilité par 

délibération du Bureau Communautaire du 17 Décembre 2025 ; 

 

Ci-après désignée « SIVOM » 

 

 

D’une part, 

 

ET : 

 

La commune de BETHUNE dont le siège social est situé à Béthune (62400), Place du 4 Septembre, 

représenté par son Maire, Monsieur Olivier GACQUERRE dûment habilité par délibération du Conseil 

Municipal du 1er décembre 2025, 

 

D’autre part. 

 

 

ARTICLE 1 : Objet de la convention 

 

 

Afin d’optimiser les moyens autant techniques que financiers, et conformément aux dispositions de 

l’article L2422-12 du code de la commande publique, les deux parties s’entendent pour désigner le 

SIVOM comme maître d’ouvrage unique de l’opération.  

 

Ainsi, la présente convention précise les conditions d’organisation de la maîtrise d’ouvrage exercée et 

en fixe le terme. 

 

 

ARTICLE 2 : Désignation de la maîtrise d’ouvrage unique de l’opération 

 

Les parties désignent le SIVOM comme maître d’ouvrage unique de l’opération décrite à l’article 6. 

 

 

ARTICLE 3 : Périmètre d’intervention de la maîtrise d’ouvrage chargée des opérations. 

 

Le transfert de maîtrise d’ouvrage concédé au SIVOM par la commune de BETHUNE est une 

désignation qui est amenée à s’exercer pour toutes opérations telles que décrites à l’article 6 de la 

présente convention. 

 

Durant l’exécution de la présente convention, le SIVOM communiquera à la commune de BETHUNE 

les plans et l’ensemble des pièces techniques des secteurs concernés par les aménagements. 
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Lors de la phase de préparation des travaux, les plans mis à jour seront transmis à la commune de 

BETHUNE pour information.  

 

Ces plans seront transmis à la commune de BETHUNE sous formats PDF et/ou Autocad. 

 

 

ARTICLE 4- Missions du maître d’ouvrage unique 

 

Conformément à l’article L 2422-12 du code de la commande publique, la désignation du SIVOM 

comme maître d’ouvrage unique de l’opération s’entend comme un transfert de maîtrise d’ouvrage, 

depuis la passation des marchés jusqu’à la réception des ouvrages.  

 

Le SIVOM assurera la maîtrise d’ouvrage des aménagements sur l’ensemble du périmètre 

d’intervention défini aux articles 3 et 6. 

 

Le SIVOM exercera toutes les attributions attachées à la qualité de maître d’ouvrage et en particulier, 

il lui appartiendra de : 

 

1. réaliser les aménagements dans le strict respect des modalités définies aux articles 7 et 14 et 

de l’enveloppe financière prévisionnelle décrite à l’article 16. Dans le cas où, au cours de la 

mission, le maître d’ouvrage unique estimerait nécessaire d’apporter des modifications au 

programme projeté ou à l’enveloppe financière prévisionnelle, un avenant à la présente 

convention devra être conclu avant que le SIVOM puisse mettre en œuvre ces modifications ; 

2. informer à minima mensuellement la commune de BETHUNE de l’avancement des 

aménagements cités à l’article 6 et lui transmettre l’ensemble des informations lui permettant 

d’exercer un suivi effectif du déroulement de l’opération ; 

3. effectuer l’ensemble des démarches nécessaires à l’obtention des autorisations administratives 

des opérations concernées ; 

4. assurer la passation et l’exécution de l’ensemble des marchés publics nécessaires à la 

réalisation des opérations, dans le respect des dispositions législatives et règlementaires  en 

vigueur ; 

5. exercer la mission de coordination en matière de sécurité et de protection de la santé ; 

6. assurer l’encadrement de l’équipe de maîtrise d’œuvre et plus généralement des prestataires 

sélectionnés dans le cadre des opérations concernées ; 

7. assurer le suivi des chantiers et gérer les interfaces ; 

8. prendre en charge le versement de leur rémunération aux prestataires dans le cadre des 

marchés passés ; 

9. réceptionner les opérations. 

 

 

ARTICLE 5 - Intervenants  

 

Le SIVOM sera représenté par les interlocuteurs techniques suivants :  

  

M NICOLAS Jérôme, Responsable du pôle Services Techniques  

M VILMENT Alfred, Responsable des compétences voiries  

 

Les interlocuteurs techniques de la Ville de Béthune seront :  

M. JANQUIN Guillaume, Directeur maitrise d’ouvrages et conduites d’opérations  

Mademoiselle VANDEVILLE Adèle, Chef de projet renouvellement urbain, 

 

 

ARTICLE 6 - Descriptif de l’aménagement 

 

Les aménagements pour lesquels le SIVOM est désigné maître d’ouvrage unique par la commune de 

BETHUNE consistent en la réalisation des aménagements suivants : 

 

Opération Aménagement Place de l’Europe : 

Aménagement du parvis du collège Verlaine, 

Aménagement du parking de la place de l’Europe, création de voies douces et cheminement, 
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Opération Aménagement Allée du Mail / Avenue de Paris : 

Aménagements paysagers   

Création d’un nouveau parking à proximité de l’ancien foyer féminin-CHRS. 

 

 

ARTICLE 7 – Sécurité des chantiers et sécurité des tiers 

 

La sécurité du chantier sera assurée par un coordonnateur sécurité désigné ultérieurement. 

 

 

ARTICLE 8 – Obligations des parties 

 

Article 8.1 – Obligations de la commune de BETHUNE 

 

La commune de BETHUNE transmettra au SIVOM toutes les informations nécessaires à la réalisation 

de l’opération (plans, contraintes techniques particulières, calendrier d’intervention concomitante à 

ses interventions, le recensement des principales manifestations et événements locaux nécessitant 

des adaptations en phase chantier…). 

 

Article 8.2 – Obligations du SIVOM 

 

Le SIVOM s’oblige à une obligation générale de transparence, d’information et de communication dans 

le cadre de l’exécution de la présente convention.  

  

Le SIVOM assurera le maintien de l’accès permanent de la commune de BETHUNE aux terrains les 

concernant avant, pendant et après l’ensemble des travaux réalisés dans le cadre de la présente 

convention. 

 

Le SIVOM constituera et coordonnera le dossier des ouvrages exécutés à partir des plans conformes 

à l’exécution remis par son maître d’œuvre ou les entreprises, des plans de recollement des ouvrages 

ainsi que des notices de fonctionnement et des prescriptions de maintenance des fournisseurs, et les 

remet la commune de BETHUNE. 

 

Un plan de recollement et des plans géo-référencés de classe A après travaux seront fournis, sous 

format DWG.  

 

 

ARTICLE 9 – Comité de suivi 

 

Un comité est mis en place dans le cadre de la présente convention et est chargé de suivre le 

déroulement des opérations liées à la réalisation des aménagements décrits à l’article 6. 

 

Le comité de suivi se réunira aussi régulièrement que nécessaire, sur invitation du SIVOM et à minima 

une fois par mois. 

 

Ce comité de suivi devra comprendre à minima des représentants du SIVOM et de la commune de 

BETHUNE.  

 

 

ARTICLE 10- Coordination de l’opération  

  

La coordination de l’opération est effectuée dans le respect des dispositions législatives et 

réglementaires en vigueur et notamment celles du Code de la voirie routière. 
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Article 10.1 - Principe général 

 

La coordination générale des opérations est assurée par le SIVOM, en tant que maître d’ouvrage 

unique. Il est l’interlocuteur unique des prestataires intervenant dans le cadre des aménagements. 

 

Article 10.2 – Avant le démarrage des travaux 

 

La coordination avant le démarrage des travaux se déroulera dans le cadre du comité de suivi défini 

à l’article 10. Un premier comité de suivi se réunira dans les 30 jours suivant la signature de la 

présente convention, afin d’en lancer l’exécution. 

 

Le SIVOM communiquera toute information utile à la commune de BETHUNE dans la gestion du 

quotidien. La commune de BETHUNE est autorisée à faire toute remarque utile au projet de réalisation 

des aménagements objets de la présente convention.  

 

Les remarques soulevées par la commune de BETHUNE seront examinées à l’occasion des comités de 

suivi. 

 

Article 10.3 - En phase travaux 

 

Un représentant de la commune de BETHUNE est invité à toutes les réunions de chantier concernant 

les travaux détaillés à l’article 6. 

 

Le SIVOM communique une information régulière de l’avancement des travaux cités à l’article 6, et 

fait à la commune de BETHUNE un retour bihebdomadaire. Le SIVOM lui transmet ainsi l’ensemble 

des informations lui permettant d’exercer un suivi effectif du déroulement de ces travaux. 

 

Le représentant de la commune de BETHUNE participant aux réunions de chantier devra transmettre 

à le SIVOM, par écrit, les points de désaccord sur la réalisation des travaux afin de ne pas avoir, en 

phase de réception des travaux, des points de blocage ou de reprises éventuelles.  

 

Le SIVOM s’engage à ce que les points de désaccord identifiés par le représentant de la commune de 

BETHUNE soient reportés sur les procès-verbaux de chantier. 

 

 

ARTICLE 11 – Conduite des modifications 

 

Le SIVOM tiendra la commune de BETHUNE hebdomadairement informée des éventuelles 

modifications apportées à l’implantation, aux caractéristiques du projet.  

 

Si des modifications techniques se produisent après la signature de la convention et si ces dernières 

revêtent un caractère engendrant une remise en cause totale ou partielle des projets initiaux et/ou 

demandant une mise en œuvre plus coûteuse que prévue initialement, les parties pourront établir un 

avenant à la convention actant ces évolutions. 

 

 

ARTICLE 12 – Délais d’exécution des opérations 

 

Article 12.1 – Principes généraux 

 

La période et le délai d’exécution prévisionnels de l’opération courent à compter de la signature de la 

présente convention jusqu’à la fin de l’année de parfait achèvement des travaux. 

 

Ces délais seront fixés en tenant compte des objectifs de réalisation du projet communal et des 

contraintes pesant sur le SIVOM. 

 

Les parties conviendront d’un planning d’interventions, et s’accordent pour maintenir entre elles une 

information réciproque et régulière sur l’état d’avancement des opérations. 
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Les éléments susceptibles de nécessiter des modifications des aménagements ou d’entraîner un retard 

dans l’exécution des travaux seront signalés à l’autre partie et/ou à ses représentants dans les 

meilleurs délais. 

 

Le SIVOM ne peut être tenu pour responsable des retards consécutifs à ces modifications lorsqu’elles 

relèvent de sujétions imprévues. 

 

Les parties s’engagent mutuellement à échanger les éléments de planification technique et foncière 

qui permettent de coordonner au mieux la réalisation des aménagements simultanés afin de réduire 

les délais de réalisation en cas de besoin et dans la mesure du possible. 

 

Il reviendra au Comité de suivi de valider toute modification de planning et d’acter du lancement de 

chaque nouvelle phase d’exécution des opérations. 

 

Article 12.2 – Calendrier prévisionnel 

 

Les parties affineront, en concertation, le calendrier et les modalités d’exécution des opérations dans 

le respect des contraintes de chacune. 

 

Article 12.3 – Cas de force majeure 

 

En cas de survenance d’un événement de force majeure, au sens de la jurisprudence administrative, 

rendant impossible l’exécution normale de la présente convention, la partie qui l’invoque en informera 

sans délai l’autre partie. 

 

Les parties se concerteront afin de réduire au maximum l’impact de l’événement sur le calendrier de 

réalisation des opérations et de convenir des modifications dudit calendrier. 

 

 

ARTICLE 13 : Réception des travaux 

 

Lors des opérations préalables à la réception, la commune de BETHUNE formulera par écrit l’ensemble 

de ses remarques définitives ainsi que son accord pour la reprise en gestion des aménagements 

réalisés. 

 

Les opérations de réception seront effectuées à l’issue du chantier et en présence de la commune de 

BETHUNE et le cas échéant, du ou des représentants du propriétaire du domaine public.  

 

La réception est prononcée dès lors que les nouveaux ouvrages sont susceptibles d’être mis en service, 

qu’ils ont été établis dans les conditions leur permettant de supporter sans dommage toutes les 

conséquences de l’affectation normale des voies publiques, et que les données cartographiques ont 

été mises à jour. 

 

Ces opérations seront réalisées conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur. 

Le SIVOM s’engage à ce que les points de désaccords identifiés par le(s) représentant(s) la commune 

de BETHUNE soient mentionnés comme réserves dans les procès-verbaux de réception. 

 

Une fois la réception prononcée et les plans de récolement ainsi que les DOE transmis par le SIVOM, 

les aménagements effectués seront automatiquement transférés à la commune de BETHUNE. 

 

En conformité avec l’article 4, le SIVOM assumera la garantie de parfait achèvement attachée à ces 

travaux, ainsi que les éventuelles levées de réserves. Pendant toute la durée d’application des 

garanties, la commune de BETHUNE se réserve le droit de faire appel à le SIVOM pour l’assister. 

 

 

ARTICLE 14 – Montant des opérations 

 
 

Le montant des travaux a été estimé à 660 000 TTC ( TVA 20%), soit 550 000€ HT.  
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Le montant des frais de maîtrise d’œuvre relatifs au suivi de ces travaux a été estimé à 19 250 € HT  

(3.5% du montant des travaux) . 

 

Le montant de l’enveloppe globale prévisionnelle est donc estimé à 569 250€  HT ( 683 100€TTC). 

 

Il est d’ores et déjà précisé qu’un ajustement du montant prévisionnel total sera établi au moment de 

la notification des marchés. Ce montant sera communiqué à la commune de BETHUNE. 

 

 

ARTICLE 15 – Modalité de financement 

 

Article 15.1 - Principe général 

 

La commune de BETHUNE s’engage à rembourser au SIVOM, sur justificatifs, le montant des dépenses 

TTC réellement engagées relatives aux aménagements détaillés en article 6, y compris les révisions 

contractuelles du ou des marché(s). 

 

Les montants précisés à l’article 14 sont estimatifs. Le montant définitif TTC de la participation de la 

commune de Béthune sera arrêté à l’issue des opérations de réception des travaux, sur la base des 

décomptes généraux des prestations effectuées par les entreprises titulaires des marchés et dans les 

formes exposées en article 15.2 et 15.3. 

 

Les sommes seront affectées en € Toutes Taxes Comprises (TTC). La commune de BETHUNE procédera 

à la récupération de la TVA. 

 

 

Article 15.2 – Etablissement du montant définitif et du solde 

 

Après notification du dernier procès-verbal de réception des ouvrages aux entreprises, les parties ont 

connaissance du montant définitif de l’opération. 

 

Le montant définitif de l’opération sera établi sur présentation par le SIVOM du certificat visé par le 

comptable certifiant l’exactitude des facturations et des paiements résultant de pièces justificatives, 

copie des éventuels avenants, des procès-verbaux de réception. 

  

Le solde à la charge la commune de BETHUNE sera établi au vu : 

 

• du montant des dépenses réalisées pour les aménagements relevant de la compétence la 

commune de BETHUNE, accompagné des justificatifs correspondants ; 

• des acomptes déjà appelés et dûment versés. 

 

En cas d’économie, si le montant des dépenses courantes est inférieur au montant prévisionnel, la 

participation de la commune de BETHUNE sera ajustée en conséquence au moment de l’établissement 

du solde. 

 

Article 15.3 - Détermination du montant des versements 

 

Le paiement s’effectuera de la manière suivante :  

 

 -- des acomptes intermédiaires versées en fonction de l’avancée des travaux, à la demande du 

SIVOM, sur présentation d’un état récapitulatif détaillé des dépenses réalisées, certifié exact par le 

comptable public assignataire des dépenses du SIVOM  

 

Le montant total des acomptes appelés ne pourra dépasser 95% du montant de l’enveloppe 

prévisionnelle globale. 

 

 - le solde au moment de la transmission du décompte général définitif du dernier lot de travaux. 

Ce solde sera calculé au vu du montant définitif de l’opération, déduction faite des acomptes versés, 

à l’achèvement de l’opération sur présentation : 
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• de l’ensemble des décomptes généraux définitifs de l’opération (celui-ci comportera un 

état récapitulatif détaillé des dépenses certifiées, acquittées au titre de l’opération), 

• de la copie des éventuels avenants, 

• des procès-verbaux de réception et de levée des réserves des travaux. 

 

Article 15.4 - Modalités de règlement et versement des fonds 

 

 Pour chacun des versements, le SIVOM émettra un titre de recettes à l’ordre de la commune 

de BETHUNE. 

 

 La commune de BETHUNE se libérera des sommes dues par elle en faisant donner crédit au 

compte de : 

TRESORERIE BETHUNE MUNICIPALE 

IBAN : FR06 3000 1002 02C6 2400 0000 078  

 

 

Les sommes dues au SIVOM au titre de la présente convention sont mandatées dans un délai de 30 

jours à compter de la date d’émission du titre de recettes.  

 

En cas de désaccord entre le SIVOM et la commune de BETHUNE sur le montant des sommes dues, 

la commune de BETHUNE mandate, dans le délai ci-dessus, les sommes qu'elle a admises. Le 

complément éventuel est mandaté après règlement du désaccord. 

 

En cas de retard de paiement, les sommes non versées seront majorées d’un intérêt de retard calculé 

au taux BCE +8 points. 
 

 

ARTICLE 16 – Dépassement du montant prévisionnel 

 

Article 16.1 Principes généraux 

 

Le montant prévisionnel de l’opération mentionné en article 14 n’est donné qu’à titre indicatif. La 

commune de BETHUNE s’engage à rembourser les dépenses réellement faites par le SIVOM, dans les 

conditions visées en article 15. 

 

Il est entendu que le montant prévisionnel mentionné en article 14 est plafonné, et que les parties 

acceptent 10% d’aléas sur l’estimatif HT. 

 

Un point d’avancement financier de l’opération sera tenu mensuellement entre le SIVOM et la 

commune de BETHUNE. Le SIVOM informera ainsi son partenaire de toutes dérives et dépenses 

imprévues ainsi que de tout risque de dépassement de l’enveloppe financière de l’opération. 

 

Article 16.2 Dépassement du montant prévisionnel 

 

Tout dépassement de plus de 10% de son montant constaté au moment de l’établissement du solde 

imposera la conclusion d’un avenant qui sera soumis aux instances décisionnelles de chacune des 

parties. 

 

Il n’y aura pas lieu de considérer qu’un dépassement du montant prévisionnel, dès lors que le montant 

des dépenses, ramené en euros constants aux conditions économiques de référence, reste inférieur 

ou égal à l’estimation en euros, au-delà des montants estimés fixés dans les Conditions particulières. 

 

S’il apparaît, durant l’exécution de la présente convention que le montant prévisionnel indicatif devait 

être dépassé, quelle qu’en soit l’origine et pour quelques raisons que ce soit, le SIVOM en informera 

la commune de BETHUNE dès qu’il en aura connaissance. 
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ARTICLE 17 – Gestion des subventions 

  

La commune de Béthune aura à charge la constitution des dossiers de demandes de subventions   

allouées aux deux opérations sous convention ANRU. 

 

Le SIVOM produira toutes pièces administrative, financière et technique nécessaires au versement des 

acomptes ou du solde de la participation financière dans les délais fixés et les règles établies par la ou 

les convention(s) qu’elles auront signée(s) auprès de l’organisme financeur. 
 

 

ARTICLE 18 – Durée de la convention 

 

Article 18.1 - Date d’effet  

 

La présente convention entrera en vigueur à compter de sa signature par le SIVOM et la commune de 

BETHUNE. 

 

Article 18.2 - Durée de la convention 

 

Le terme de la convention est fixé à la date de survenance du plus tardif des événements suivants : 

- soit après règlement complet des flux financiers correspondants, 

- soit après écoulement du délai de garantie du parfait achèvement des travaux (1 an). 

 
 

ARTICLE 19 : Propriété des ouvrages 

 

Une fois la réception définitive prononcée (soit après la levée des réserves le cas échéant), chaque 

maître d’ouvrage recouvrera l’ensemble de ses attributions. 

 

La mise à disposition des ouvrages transfère la garde et l'entretien des aménagements à la commune 

de BETHUNE. 

 

 

ARTICLE 20 : Responsabilités et assurances 

 

Article 20.1 - Responsabilités 
 

Le SIVOM n’est tenue envers la commune de BETHUNE que de la bonne exécution des missions pour 

lesquelles elle a été désignée maître d’ouvrage unique. 

 

Le SIVOM ne peut être tenu pour responsable des difficultés qui résulteraient d'une mauvaise 

utilisation des ouvrages remis ou d'un défaut d'entretien. Au terme de la convention, chaque maître 

d’ouvrage recouvrera l’ensemble de ces attributions et responsabilités de maître d’ouvrage. 

 

Chaque partie est responsable envers l’autre partie des dommages directs et certains qui pourraient 

résulter de la non-exécution ou de la mauvaise exécution des obligations mises à sa charge au titre 

de la convention. 

 

 

Article 20.2 – Assurances 
 

Le SIVOM demeurera gardien du matériel qu’il serait amené à entreposer sur les terrains nus ou 

occupés mis à disposition et sera responsable de tous dommages directs ou indirects causés par lui, 

l’entreprise qu’il aura habilitée, ses employés et tout engin circulant sur les lieux mis à disposition.  

 

A cet effet, il s’engage à souscrire auprès d’une compagnie notoirement solvable les contrats de nature 

à garantir : 

 

- les conséquences pécuniaires de sa responsabilité civile du fait de ses activités ou de tous 

risques dont elle aurait à répondre tant vis-à-vis du concessionnaire que de tout tiers ; 

- les risques de pollution et toute atteinte à l’environnement ; 
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- s'il y a lieu, les bâtiments, les bases mobiles à édifier, les meubles et matériels contre les 

risques incendie, explosion, risques spéciaux, et dégâts des eaux. 

 

Le SIVOM s’engage à remettre une copie de son attestation d’assurance(s) à la commune de BETHUNE 

avant toute intervention sur les sites concernés. Le cas échéant, l’attestation d’assurance pourra 

émaner des sociétés titulaires des marchés de travaux et intervenant sur ces terrains pour le SIVOM. 

 

Chaque partie doit être titulaire d’une police d’assurance de responsabilité civile générale couvrant 

toutes les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile qu’elle est susceptible d’encourir vis-à-

vis des tiers à propos de tous les dommages corporels, matériels et immatériels consécutifs ou non, 

pouvant survenir tant pendant la période de construction qu’après l’achèvement des travaux.  

 
 

ARTICLE 21 : Résiliation de la convention 

 

La résiliation de la convention pourra être prononcée par l'une ou l'autre des parties, pour une raison 

de manquement grave de l’une d’entre elles à ses obligations au titre de la convention, ou pour tout 

motif d’intérêt général. 

 

La résiliation ne pourra intervenir que dans un délai de 60 jours après mise en demeure notifiée par 

lettre recommandée avec accusé de réception. La période de 60 jours devra être mise à profit par les 

deux parties pour trouver une solution par conciliation amiable. 

 

En cas de résiliation, la commune de BETHUNE devra verser au SIVOM la quote-part de sa participation 

correspondant aux sommes réellement dépensées par le SIVOM pour la réalisation de l’opération. 

 

 

ARTICLE 22 : Modification de la convention 

 

En cas de difficultés sur le plan administratif ou technique mettant en cause l’estimation ou le délai de 

réalisation, la présente convention pourra être modifiée sur l’accord des parties. La modification sera 

formalisée par le biais d’un avenant à la convention.  

 

 

ARTICLE 23 : Confidentialité 

 

Les parties s'interdisent de porter à la connaissance de tout tiers, et par quelque voie que ce soit, le 

texte intégral ou des extraits de la convention, de même que toutes les informations techniques 

(données, documents, résultats, produits et matériels) et financières échangées sauf pour se 

conformer à une obligation légale ou pour satisfaire aux nécessités d'une action en justice. 

 

Il est de plus, expressément convenu que les indications, informations, propositions, renseignements, 

etc. de toute nature, échangés à l'occasion, notamment, de la négociation, de la conclusion ou de 

l'exécution de la convention, présentent un caractère confidentiel. 

 

 

ARTICLE 24 : Litiges 
 

Les parties s’engagent à mettre tout en œuvre pour aboutir à une conciliation et régler tout différend 

à l’amiable. En cas d’échec de cette conciliation, le Tribunal compétent sera le Tribunal Administratif 

de Lille. 

 

La tentative de règlement amiable est entreprise par la partie la plus diligente qui avise l’autre partie 

par lettre recommandée avec avis de réception et propose le nom d’un ou de plusieurs conciliateurs 

en vue de parvenir dans un délai approprié à la désignation d’un conciliateur commun. Le conciliateur 

désigné dispose d’un délai d’un mois pour proposer ses conclusions aux parties. 

 

En cas d’aboutissement de la conciliation, le conciliateur dresse un procès-verbal de conciliation que 

les parties s’engagent à respecter. Les parties s’interdisent alors d’utiliser toutes voies de recours pour 

contester la décision de conciliation. 
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En cas d’échec dans la désignation du conciliateur ou d’échec de la conciliation, la partie la plus 

diligente peut engager une action contentieuse. 

 

Les frais de conciliation sont répartis par moitié entre les parties. 

 

 

 

 

 

 

 

********* 

 

Fait en deux exemplaires originaux,  

 

A Béthune, le        A Béthune, le 

 

 

Pour le SIVOM de la COMMUNAUTE 

du BETHUNOIS 

Le Président 

 

 

 

Pierre-Emmanuel GIBSON 

 

Pour la commune de BETHUNE 

Le Maire 

 

 

 

 

Olivier GACQUERRE
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